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M. Dominique DESFACHELLES Le  3 mars   2014  
Commissaire enquêteur 
 

 
DEPARTEMENT DU PAS DE CALAIS 

 
 

ARRONDISSEMENT DE CALAIS 
 
 

COMMUNE DE CALAIS 
 
 

 
 
 
 

ENQUETE PUBLIQUE SUR LE PROJET DE ZONE D’ACTIVITÉS  DE LA RIVIÉRE 
NEUVE  

 
 

Du  6 janvier au 7 février 2014 
 
 
 
 

CONCLUSIONS ET AVIS - DEMANDE D'AUTORISATION 
 AU TITRE DE LA LOI SUR L'EAU  

 
 
 

Destinataires : 
- Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Lille ; 
- Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais ; 
- Madame la Maire de Calais. 
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L'enquête publique porte sur la demande d'autorisation au titre du code de 

l'environnement et la demande de permis d'aménager relatives à la Zone d'Activités de 
la Rivière Neuve à Calais 

  

Le Préfet du Pas-de-Calais statuera sur la première demande d'autorisation au titre de 

la loi sur l'eau, et la Maire de Calais statuera sur la demande de permis d'aménager. 

 

Bien que les projets de création de zone d’aménagement concertée ne soient pas 
soumis à l'obligation d'une enquête publique (article R 123-1 du code de 

l'environnement), l'arrêté préfectoral prescrit une enquête unique pour les deux 

demandes. 

 
 

SITUATION ET RAPPEL DU PROJET 
 
La commune de Calais compte environ 74 000 habitants ; elle est chef-lieu 

d’arrondissement. 

Constituant  un grand centre urbain et commercial à l’échelle régionale ; elle occupe une 

position centrale dans les échanges régionaux en terme de trafic voyageur et 

marchandise. 

 
En 2010, la Ville a enclenché de nouvelles réflexions sur l’aménagement de la zone ; un 

nouveau projet a donc été élaboré. Une étude d’impact et un dossier « loi sur l’eau » ont 

été menés en parallèle afin de respecter les nouvelles réglementations en vigueur. 
 

Sur le plan économique, le programme répond à un double objectif : la possibilité à de 

nouvelles entreprises de développer leurs activités et la création  de 225 emplois 

environ. 
 

Le projet consiste en l’aménagement d’un parc d’activités commerciales, industrielles 

légères, artisanales, tertiaires, d’une superficie de 17,65 ha, sur des parcelles de 2 000 
à 20 000 m², dans la frange sud de la commune, à l’entrée de la ville, en continuité avec 
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la récente Zone d’activités des Cailloux, à proximité d’un échangeur de l’A16,  à moins 

de 2 km. à l’ouest du terminal Transmanche. 
. 

 

AUTORISATION AU TITRE DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 
 
 
Le projet, ayant un impact sur les milieux aquatiques, est soumis à l’application de la loi 

sur l’eau n° 92-3 du 3 janvier 1992 telle que définie par les articles  L 214-1 et suivants 

et R 214-6 du code de l’environnement ainsi qu’au régime de Déclaration ou 

d’Autorisation selon la nomenclature eau. 
L’opération projetée est concernée par 3 rubriques de la nomenclature eau, 1 relevant 

du régime de l’Autorisation et 2 de celui de la Déclaration :  

 
Le projet se développe autour d’un axe réalisant la jonction entre la RD 304 à l’ouest et 

la rue d’Epinal à l’est. Cette compacité d’implantation permet le développement de 2 

grands espaces naturels au nord et au sud de la zone assurant la gestion des eaux 

pluviales. 

Deux zones paysagées structurent le site, s’appuyant sur l’arrière des parcelles 

commerciales. Composées de zones basses, prenant partiellement appui sur le terrain 

naturel, elles seront réaménagées en zones humides et permettront de récupérer et 

tamponner les eaux pluviales de l’ensemble du site. Elles ont vocation d’une part à 

recevoir l’ensemble des eaux de pluie, soit directement (en provenance des toitures), 

soit après décantation via des bassins prévus à cet effet pour les eaux de ruissellement 
des voiries et parkings, et d’autre part, à reconstituer des milieux intéressants propres 

aux zones humides. 

 
ORGANISATION ET DEROULEMENT 

 

- Par décision du 14 novembre 2013, référencée E13000283 / 59, M. le Président du 

Tribunal Administratif de LILLE m'a désigné commissaire enquêteur et M. Jean Marc 
CHAMBELLAND commissaire enquêteur suppléant, pour conduire l’enquête publique 

relative à la demande de  M. le Préfet du Pas-de-Calais, ayant pour objet la demande de 
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permis d’aménager et d’autorisation au titre de la loi sur l’eau pour le projet de la zone 

d’activités de la Rivière Neuve à Calais.  
 

- M. le Préfet du Pas-de-Calais a prescrit, par arrêté du 28 novembre 2013  l’ouverture 

de l’enquête publique unique relative au projet de zone d’activité de la Rivière Neuve à 

Calais. L'enquête est relative à la demande d’autorisation au titre du code de 

l’environnement, livre II, titre 1er, chapitre IV, et à la demande de permis d’aménager, 

sur une durée de 33 jours consécutifs, du 6 janvier au 7 février 2014. 
 

Le contenu du dossier mis à la disposition du public était conforme. 

  

Le registre d'enquête a été côté, paraphé et clos par mes soins. 
 

L'information du public a été conforme à la règle des enquêtes publiques : 

-  Annonces légales par voie de presse, 
-  affichage légal à la mairie de Calais, 

-  affichage au service de l'urbanisme où se sont tenues les permanences, 

-  affichage légal sur la zone concernée, 

-  site de la préfecture : www.pas-de-calais.gouv.fr., 

-  site Internet de la Ville www.calais.fr,   

-  pendant toute sa durée, elle a figuré sur les panneaux lumineux de la commune.  

 

J'ai assuré 4 permanences de 3 heures permettant d'accueillir le public dans les 

meilleures conditions. 

 
Une seule observation, accompagnée d'un courrier, a été portée, en ma présence, 

pendant l'enquête. 

Point de vue du commissaire enquêteur : 

 

L'information du public a été complète et l'accessibilité au dossier correcte quand bien 

même une seule personne s'est déplacée. 
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CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVES   
 
Après avoir : 

-  Pris connaissance du projet, 

- rencontré le représentant du maître d'ouvrage et recueilli auprès de lui les 

renseignements nécessaires à la meilleure connaissance du dossier, 

-  rencontré le chargé de mission territoriale du Calaisis à la Direction Départementale 

des Territoires et de la Mer (DDTM) arrondissement du littoral à Boulogne-sur-Mer, 
-  visité les lieux, 

-  assuré mes permanences, 

-  établi le rapport d'enquête joint au présent dossier.  

 
Vu : 

-  Le code de l’environnement, et notamment ses articles 

-  L 123-1 à L 123-19 relatifs à la procédure et au déroulement des enquêtes 
publiques susceptibles d'affecter l'environnement, et les articles R 123-1 et 

suivants qui réglementent la procédure de l’enquête publique, 

-  L 122-1 à 122-3, relatifs à l’étude d’impact, 

- L 214-1 à L 214-4 et la partie réglementaire correspondante, concernant les 

aménagements et leurs impacts sur l’eau et le milieu récepteur,  

-  L 210-1 et suivants, relatifs à l’eau et aux milieux aquatiques et marins, 

-  L 414-4, relatif aux programmes susceptibles d’affecter un site Natura 2000, 

 

-  la loi n° 2000-1208 du 13 Décembre 2000, relative à la solidarité et au renouvellement 

urbain, 
 

-  la loi n°78.753 du 17 juillet 1978 modifiée portant diverses mesures d'amélioration des 

relations entre le public et l'administration, notamment en ce qui concerne la liberté 
d'accès aux documents administratifs (titre 1er), 

 

-  la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du 

Grenelle de l’environnement et sa circulaire de mise en application, 
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-  le décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique 

relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement, 
 

-  l’ordonnance N° E13000283 / 59 en date du 14 novembre 2013 de M. le Président du 

Tribunal Administratif de LILLE, 

 

-  l’arrêté préfectoral du 28 novembre 2013 de M. le Préfet du Pas-de-Calais, 
 
-  l'ensemble des documents composant le dossier d'enquête proposé à la consultation 

du public : dossier conforme à la réglementation, 

 

-  l'information du public par les affichages et les annonces légales parues dans La Voix 
du Nord et Horizons Nord-Pas-de-Calais dans les éditions du 20 décembre 2013 et 10 

janvier 2014, 

 
-  les avis de : 

-  La Commission locale de l'Eau du 16 mai 2013, 

-  l'autorité environnementale du 25 mai 2012, 

-  la Direction Départementale des territoires et de la Mer du 3 avril 2013, 

- du conseil municipal de Calais, qui, dans sa délibération du 29 janvier 2014, a 

émis un avis favorable à la demande d'autorisation au titre de la « loi sur l'eau »" pour 

l'aménagement de la  ZAC de la Rivière Neuve. 

 

-  le registre d'enquête, 

 
-  le rapport d'enquête joint, 

 

- le procès-verbal notifiant mes observations et le mémoire en réponse du maître 
d'ouvrage. 
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Considérant que : 

 

 L'enquête publique s'est déroulée selon les modalités prévues par l'arrêté 

préfectoral et les lois et règlements applicables en la matière ; le dossier et le 

registre d'enquête ont été mis à la disposition du public pendant toute la durée de 

l'enquête ; les permanences ont été tenues aux jours et heures annoncées par 

l'arrêté, par voie d'affichage et par les annonces légales dans la presse ; 
l'enquête n'a donné lieu à aucun incident. 

 

 La disponibilité du service de l'urbanisme et la coopération au niveau des 
échanges techniques ont été remarquables. 

 

 Le dossier tenu à la disposition du public est conforme aux exigences du code de 
l'environnement et du  code de l'urbanisme. La consultation des documents a pu 

se faire dans de bonnes conditions.  

 

 Le projet d'aménagement  de la Zone d'Activités de la Rivière Neuve à Calais a 

fait l'objet d'un dossier de déclaration au titre de la « loi sur l'eau » et d'un 

récépissé de déclaration et d'un avis favorable du 8 avril 2013. 

 

 Les objectifs du projet d'aménagement de la ZAC de la Rivière Neuve visent à 

créer un parc d'activités d'une quinzaine de parcelles (nombre susceptible 

d'évolution) sur une surface de 17,7 hectares.  
 

 Les activités projetées seront de type commercial, industriel léger, artisanal. Elles 

n'apporteront pas de pollution particulière.  

 
 L'étude d'impact présente, de façon complète et claire l'état initial, l'analyse des 

effets et mesures envisagées, et la prise en compte effective de l'environnement. 

 
 Les précautions prises pour la réalisation des aménagements confirment le souci 

de protection de l'environnement porté par le maître d'ouvrage.  
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 La présence des réseaux divers à proximité (eau potable, assainissement, 
électricité...) permet de desservir la zone à moindres travaux. 

 

 Les précautions prise pour la réalisation des aménagements liés au présent 

projet au titre de la « loi sur l'eau » confirment le grand souci de protection de 

l'environnement porté par le maître d'ouvrage pour la réalisation du projet.  

 
 Le projet de création de la ZAC de la Rivière Neuve a été conçu de manière à 

prendre en considération l’ensemble de ces enjeux et orientations en amont : 

protection des eaux superficielles et souterraines, gestion des eaux pluviales et 

usées, création d’espaces naturels… 
 

 Pour les eaux usées et les eaux pluviales, les mesures sont prises pour en 

assurer l'évacuation dans des réseaux séparatifs ; soit dans le canal de la Rivière 
Neuve, soit dans la station d'épuration «Toul», dont les capacités sont 

suffisantes. Pour ces rejets, le maître d'ouvrage a obtenu l'accord du service des 

wateringues et de la Communauté d'Agglomération Cap Calaisis.  

 

 L'aménagement projeté s'est soucié de l'intégration paysagère tant depuis 

l'extérieur du site que dans l'implantation des bâtiments et de la voirie. Les 

espaces libres seront végétalisés. 

 

 Deux zones humides serviront de zones tampons pour la récupération des eaux 

pluviales ; elles auront un triple emploi : une fonction paysagère, un rôle de 
phyto-épuration et une fonction hydraulique de rétention des eaux. 

 

 Deux bassins de décantation contribueront à améliorer la gestion des eaux usées 
avant rejet dans la station d'épuration. 

 

 Pendant la période de travaux, des mesures préventives sont prévues pour 

limiter les nuisances à l'environnement et aux riverains. 
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 Le projet est conduit conformément aux dispositions du Schéma Directeur 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Artois-Picardie 
2010-2015, approuvé le 20 novembre 2010, et du Schéma d’Aménagement et de 

Gestion des Eaux (SAGE) du delta de l’AA, validé par arrêté préfectoral 

interdépartemental du 15 mars 2010 dans le périmètre duquel se situe le projet. 

Le projet est compatible avec ces 2 documents. 

 

 Il n'existe pas de contraintes liées aux risques technologiques sur le site. La zone 
de projet n’est concernée par aucun périmètre de protection (Natura 2000 et 

Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF). 

 

 Une seule observation a été consignée sur le registre d'enquête ; d'ordre général, 

elle souligne les risques de débordement de la Rivière Neuve et les 
conséquences d'un "bétonnage" excessif sur cette même rivière.  

Le maître d'ouvrage que j'ai interrogé sur ce sujet n'a pas recensé de 

débordement de la Rivière Neuve. 
 

 L'autorité environnementale a donné un avis favorable au projet ; les 

observations qu'elle a portées ont reçu des réponses satisfaisantes du maître 
d'ouvrage. 

 

 Les montants des dépenses ont été estimées par le maître d'ouvrage.  

 
Cependant, est apparu, pendant mon enquête, un élément déterminant pour mon 
avis et mes conclusions : 
 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

(DREAL) a lancé, en 2008, une étude sur le risque de submersion marine sur le littoral  

Nord Pas-de-Calais.  
Un document « Aléa submersion marine » a été produit par la Direction Départementale 

des Territoires et de la Mer (DDTM) du Pas-de-Calais en janvier 2014 et m'a été 

communiqué pendant l'enquête ; il ne figure donc pas dans le dossier d’enquête.  



Enquête publique n° 13000283 / 59 
CALAIS ZAC de la Rivière Neuve 

Page 10 sur 10 

Le Préfet du Pas-de-Calais a adressé, le 9 janvier 2014, un courrier aux maires 

concernés afin qu’ils intègrent dans leurs documents d’urbanisme les nouvelles données 
résultant de cette étude. 

Un Plan de Prévention des Risques Littoraux (PPRL) est en cours d'élaboration. 

Les préconisations d'urbanisme  intègrent l'aléa de référence et l'aléa à l'horizon 2100.  

Dans ce cadre, le projet de ZAC de la Rivière Neuve est situé dans un secteur d'«aléa 

fort». A ce titre, en zone non urbanisée, aucune construction n'est autorisée.   
La décision de création et d'aménagement de la Zone d'Activités de la Rivière Neuve 
sera donc soumise à l'avis de l'autorité habilitée. 

 

 

Je formule donc un avis réservé à la demande d'autorisation au titre du code de 
l'environnement présentée par la commune de Calais 

 

 
 

Le 3 mars 2014 
 
Le commissaire enquêteur 

 
 Dominique DESFACHELLES 


